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ACCORD DE METHODE relatif à la négociation du statut conventionnel des médecins, chirurgiens-dentistes et directeurs de laboratoire, salariés de MGEN Centres de Santé
ENTRE Les entités juridiques parties a L’Unité économique et sociale MGEN
(MGEN, MGEN Union, MGEN Action Sanitaire et sociale, MGEN Vie, MGEN Filia, Fondation d’entreprise MGEN pour la santé publique, MGEN Centres de Santé)

dont les sièges sociaux sont situés :

 -03, Square Max Hymans – 75748 PARIS CEDEX 15

d’une part,

ET LES ORGANISATIONS SYNDICALES  SUIVANTES :

d’autre part,

Fédération C.F.D.T. des Syndicats du Personnel de la Protection Sociale, du Travail et de l'Emploi- 
Fédération Française de la Santé, de la Médecine et de l’Action Sociale C.F.E.- C.G.C.

 Syndicat National du Personnel de la M.G.E.N. et Organismes Similaires F.O.

 Fédération des Services Publics et de Santé F.O.

Fédération Nationale des Personnels des Organismes Sociaux C.G.T.

 Fédération de la Santé et de l'Action Sociale C.G.T.


Syndicat National Autonome du Personnel Privé de la M.G.E.N, des mutuelles qu’elle a créées et de toutes les entités du groupe MGEN (UNSA-MGEN)

SUD MGEN
PREAMBULE
 Par le présent accord, les parties signataires entendent organiser les conditions de négociation du futur statut conventionnel qui sera applicable aux médecins, chirurgiens-dentistes et directeurs de laboratoire, salariés de MGEN Centres de Santé.

Après dénonciation de la Convention collective hospitalière de la MGEN au 1er Juin  2002 et la conclusion de plusieurs avenants de prorogation de l’application de cette Convention collective aux médecins, chirurgiens-dentistes et directeurs de laboratoire, salariés de MGEN Centres de Santé, conformément à l’article 3 2)  de cette convention collective,  les négociations se sont ouvertes entre les parties le 23 juin 2008 pour élaborer le futur statut conventionnel  de ces salariés.

En effet, les parties signataires, conscientes des enjeux représentée par cette négociation tant au niveau de l’élaboration d’un statut conventionnel de référence pour ces salariés qu’au niveau de la situation économique des Centres de Santé de MGEN Centres de Santé, conviennent d’accompagner ces évolutions en mettant en place un dialogue fort et responsable, respectueux de toutes les parties engagées dans la négociation.

Article 1 : L’objet du présent accord

Dans le cadre pré cité, le présent accord traite :

- des méthodes et du calendrier de travail paritaires, des moyens dont disposeront les parties à la négociation pour y parvenir dans les meilleures conditions ;

- des thèmes qui devront être traités dans la  future convention collective ; 



Article 2 : La méthode de travail paritaire retenue pour la négociation du futur statut conventionnel applicable


Pour répondre aux objectifs évoqués dans le préambule, les parties conviennent de :

 - mettre en place un groupe de travail technique paritaire préparatoire à la négociation, qui n'a pas vocation à négocier mais à préparer le travail des négociateurs de la Convention collective.

-  réunir la Commission Paritaire de Négociation qui aura à charge la négociation  de la future convention collective.

Article 3 : Composition du groupe de travail technique paritaire 

Le groupe de travail technique paritaire est présidé par un représentant de l’employeur. 

   Le groupe de travail technique paritaire est composé paritairement à raison :
· pour la délégation salariale, de deux salariés par organisation syndicale représentative au sein de l’UES MGEN, 
· de représentants de l’employeur au moins en nombre égal.
Chaque organisation syndicale communiquera les noms de ses représentants à l’employeur. 

La composition des délégations devra le plus possible privilégier une continuité de participation de leurs membres.

Lorsqu’un membre cesse ses fonctions ou est empêché, il est remplacé par l’organisation qui l’a désigné. Afin de permettre l’élaboration d’une convocation en bonne et due forme, l’employeur est avisé de ce remplacement une semaine avant la tenue de la commission.
Les représentants de l’employeur sont assistés d’experts métier du Siège National, en tant que de besoin, pour alimenter les travaux du groupe et répondre aux questions techniques.

Article 4 : Réunions du groupe de travail technique paritaire 

 Le groupe de travail technique paritaire se réunira au moins une fois par mois.
Le temps passé en réunion et les frais de déplacement et d'hébergement associés seront pris en charge par l’employeur, sur présentation des justificatifs et en fonction des règles arrêtées au niveau de l’UES MGEN. 

Article 5 : Organisation du groupe de travail technique paritaire 

Le secrétariat du groupe de travail technique paritaire est assuré par l’employeur.

Dans le cadre de ce groupe, les travaux préparatoires auront pour but de faire un état de l’existant et de préparer les séances de négociation à venir, au regard des thèmes suivants :

· la protection sociale, 

- la durée et l’organisation du temps de travail,

- la rémunération (structure et modalités),

- la formation professionnelle.


Article 6 : Rôle et organisation de la Commission Paritaire de Négociation

La Commission Paritaire de Négociation aura pour rôle de négocier la future Convention collective applicable aux médecins, chirurgiens-dentistes et directeurs de laboratoire, salariés de MGEN Centres de Santé.

 Elle se réunira dans la composition et selon les modalités fixées à l’Accord sur les droits des représentants du personnel élus ou désignés du 28 mars 2003.

La Commission paritaire se réunira à la fréquence d'une réunion par mois mais pourra décider de modifier ce rythme, notamment en fonction de l'avancée de ses travaux.

Dans le cadre de cette commission, seront négociés les différentes composantes du futur statut conventionnel, notamment au regard des thèmes suivants :
- la protection sociale,
- la durée et l’organisation du temps de travail, 
- la rémunération,
- la classification,
- la formation professionnelle,

- les congés et suspension du contrat de travail,
- la rupture du contrat de travail,
- les droits des représentants du personnel,

- le recrutement,
- le droit disciplinaire.
Article 7 : Durée de l’accord 

 Il est conclu pour une durée déterminée.  Etant à durée déterminée, il ne se transformera pas en accord à durée indéterminée au terme des travaux préparatoires et de la négociation sus visés et cessera donc de s'appliquer de plein droit, le 30 juin 2009. 

Article 8 : Dépôt

Le présent accord sera déposé auprès des services du ministre du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité et du secrétariat-greffe du Conseil de prud'hommes. 

Article 9: Entrée en vigueur
Le présent accord entrera en vigueur à partir du jour qui suit son dépôt. 

Fait à Paris, le 24 octobre 2008
Au nom de l’UES MGEN reconnue par décision du 16 septembre 2002
Jean-Michel LAXALT

Président 

POUR LES ORGANISATIONS SYNDICALES

Fédération C.F.D.T. des Syndicats du Personnel
de la Protection Sociale, du Travail et de l'Emploi
Alain CHARRAS
Fédération Française de la Santé, de la Médecine 
et de l’Action Sociale C.F.E.- C.G.C.

Jean Paul ZERBIB
Fédération Nationale des Personnels des Organismes Sociaux C.G.T. et

Fédération de la Santé et de l'Action Sociale C.G.T.

Serge MARQUINE

Syndicat National du Personnel de la M.G.E.N. et Organismes Similaires F.O.

Fédération des Services Publics et de Santé F.O.
Martine BERTRAN
Syndicat National Autonome du Personnel du secteur Privé de l’UES M.G.E.N, des mutuelles qu’elle a créées et de toutes les entités du groupe MGEN (UNSA-MGEN)


Dominique CHALOUBIE
Sud MGEN
Isabelle ALCARAZ


